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L’article L. 224-10 du code de la consommation prévoit que le fournisseur a la possibilité de modifier ses prix 
(hors évolution des TRV), à condition de vous en informer au moins un mois avant la date d’entrée en 
vigueur des nouvelles modalités. Je vous confirme que le fournisseur A pouvait modifier la formule 
d’indexation de vos prix.  

L’article L. 224-10 du code de la consommation est ainsi libellé : 
« Tout projet de modification envisagé par le fournisseur des conditions contractuelles est communiqué au 
consommateur par voie postale ou, à sa demande, par voie électronique, au moins un mois avant la date 
d'application envisagée. En matière d'électricité, les projets envisagés de modification des 
dispositions contractuelles relatives aux modalités de détermination du prix de la fourniture, ainsi 
que les raisons, les conditions préalables et la portée de cette modification sont communiqués de 
manière transparente et compréhensible. (…) » 

Le fournisseur A vous a adressé les documents suivants :














